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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

assistants maternels
Question écrite n° 51842

Texte de la question

M. Patrice Carvalho attire l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la
fonction publique sur la situation de précarité des assistants familiaux. Ces travailleurs sociaux exercent une
profession définie et réglementée et accueillent à leur domicile des enfants dans le cadre de la politique de
protection de l'enfance. Un agrément est nécessaire pour exercer cette profession. Les conditions d'accueil, la
formation, les missions de ces salariés sont réglementées par la loi du 27 juin 2005 et tout changement de la
situation familiale de l'accueillant ou du nombre d'enfants accueillis peut amener le retrait de cet agrément ou
des pertes de salaire importantes. Les conditions d'exercice de ce métier délicat semblent n'avoir été que peu
ou pas prises en compte notamment l'aménagement des lieux de vie, la perte de revenus lors du départ d'un
enfant ainsi que l'invalidité, en raison de l'absence de médecine professionnelle pour juger de la capacité de
l'intéressé à poursuivre ou non son activité. Il lui demande les évolutions que le Gouvernement envisage pour
ces agents et qu'un véritable statut puisse être élaboré leur garantissant entre autres, une rémunération fixe qui
répondra aux exigences professionnelles imposées.

Texte de la réponse

Après avoir conduit pendant près d'un an une large concertation avec les acteurs de la protection de l'enfance,
Laurence Rossignol, alors secrétaire d'Etat chargée de la famille, de l'enfance, des personnes âgées et de
l'autonomie a présenté en juin 2015 les grands axes de la feuille de route 2015-2017 pour la protection de
l'enfance, qui a fait également l'objet d'une communication en conseil des ministres du 19 août 2015. A travers
cette feuille de route se dessinent les grands principes d'une réforme centrée sur l'enfant, ses besoins et la
réaffirmation de ses droits. C'est l'attention portée à l'enfant qui guide les interventions des professionnels,
favorise l'aide aux parents et la mobilisation de toutes les personnes qui comptent pour lui, depuis la prévention
jusqu'aux décisions d'accueil de l'enfant en dehors de la cellule familiale. Pour que ces principes se traduisent
concrètement dans le quotidien des enfants, de leurs familles et des professionnels qui les accompagnent, la
feuille de route comprend 101 actions concrètes. Une des grandes orientations de cette feuille de route est
d'adapter les modes d'intervention auprès des enfants. Ainsi, l'action 27 prévoit de sécuriser l'accueil familial en
soutenant mieux les assistants familiaux et en les intégrant davantage dans l'équipe éducative.  Lors de la
concertation, la secrétaire d'Etat a en effet reçu les organisations nationales représentant les assistants
familiaux et débattu avec elles des difficultés qu'ils rencontrent. Le placement familial constitue en effet un enjeu
fort, les enfants confiés à l'aide sociale à l'enfance étant placés majoritairement en famille d'accueil. Le rapport
remis par le Gouvernement en 2013 au Parlement portant bilan de la loi du 27 juin 2005 relative aux assistants
familiaux montre que la loi a renforcé la professionnalisation notamment à travers la formation et le diplôme
d'Etat et que le cadre d'exercice du métier a été renforcé.  D'autres travaux importants ont été conduits
notamment en matière d'agrément. Le décret no 2014-918 du 18 août 2014 relatif au référentiel fixant les
critères d'agrément des assistants familiauxpermet d'harmoniser les pratiques des services départementaux en
matière d'agrément et d'améliorer en conséquence la qualité de l'accueil. Il n'en demeure pas moins que des
axes de progrès demeurent concernant les conditions d'exercice du métier, les statuts ou les pratiques
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professionnelles. Un travail de réflexion a donc été engagé sur deux points principaux : l'intégration des
assistants familiaux au sein de l'équipe éducative et la sécurisation de la situation de l'assistant familial
notamment. Un groupe de travail composé notamment de professionnels du placement familial a commencé ses
travaux en janvier 2016 et se réunira à plusieurs reprises jusqu'en juin afin de proposer des pistes d'amélioration
du dispositif sur ces deux axes.
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